
FICHE DE POSTE  

Documentaliste juridique 
au Service de la documentation 

et de l’aide à l’instruction 

Le service de la documentation et de l’aide à l’instruction (SDAI) du Conseil constitutionnel concourt, 
en relation avec le service juridique, à l’appui dispensé par le secrétariat général au Collège dans 
l’exercice de son office juridictionnel. 

À ce titre, le service gère et met en valeur un fonds documentaire s'appuyant sur une bibliothèque et 
un catalogue numérique, gère une base de données de la jurisprudence du Conseil constitutionnel 
accessible sur le site internet du Conseil, pilote les travaux visant au perfectionnement des moteurs 
utilisés pour les recherches au sein de cette base, et prodigue une aide à l'instruction des dossiers 
contentieux, sous la forme de recherches juridiques propres à chaque dossier et par la diffusion interne 
de différents travaux de veille. 

Le service de documentation et de l’aide à l’instruction a la responsabilité de l'actualisation de plusieurs 
pages du site internet du Conseil constitutionnel. Il appuie le Secrétaire général du Conseil 
constitutionnel dans l'organisation du Prix de thèse du Conseil constitutionnel. 

En relation avec le greffe du Conseil constitutionnel, il veille à la mise en œuvre des règles internes 
d'archivage. 

Ce service comprend 1 chef de service, 1 adjointe au chef de service, 3 documentalistes juridiques, 1 
chargé de mission droit comparé et européen, 1 assistante, 1 aide-documentaliste/bibliothécaire. Au 
sein du service, le pôle Portail QPC 360° est composé d’un chef de pôle, d’indexeurs et d’un webmestre. 
Enfin, le SDAI accueille aussi en permanence 3 à 4 stagiaires juristes chargés de l’aide à l’instruction, et 
des stagiaires ou des apprentis bibliothécaires-documentalistes. 
 
ACTIVITES PRINCIPALES DU POSTE  

 

Sous l’autorité du Chef de service, le/la documentaliste juridique sera chargé(e) des activités 
suivantes :   

1 – Activités principales :  
- Participation à l’instruction des dossiers du Conseil : recherches documentaires (de jurisprudence et 
d’article de doctrine juridique), historique de la procédure parlementaire sur certains articles des lois 
déférées, consolidation de législation et confection du dossier documentaire de la décision (Cf. site 
internet du Conseil) en liaison avec le service juridique. 
- Recherches documentaires généralistes : réponses aux demandes internes et diffusion d’informations 
pour le public externe. 
- Administration de deux bases de données : bibliothèque (SIGB PMB) et jurisprudence du Conseil 
constitutionnel. 
- Veille parlementaire  
- Encadrement et formation des stagiaires 



- Confection de la revue de presse/doctrine hebdomadaire. 
- Veille juridique et institutionnelle. 
 

2 – Activités ponctuelles 
- Confection de dossiers documentaires thématiques (papier et électronique). 
- Production de listes de références bibliographiques pour la revue du Conseil constitutionnel « Titre 
VII » et divers autres produits documentaires en lien avec l’activité du service (pour des recherches 
ponctuelles, pour le site Internet, dans le cadre des relations avec la doctrine universitaire, française 
et étrangère).  
- Relecture et contrôle qualité du catalogage. 

 
CONDITIONS PARTICULIERES D'EXERCICE 
Respect des règles de confidentialité 
Respect des règles de déontologie 
 
COMPETENCES 

 

Savoir-faire 
Sens de l'organisation  
Qualités rédactionnelles  
Aptitude au travail en équipe  
Capacité à rendre compte 
Aptitude à la formation et/ou à la rédaction de documents-supports de formation. 
 

Savoir-être  
Disponibilité  
Polyvalence  
Sens des responsabilités  
Être rigoureux 
Réactivité – Capacité à travailler dans des délais courts 
Esprit d'initiative - Autonomie 
Capacité d'adaptation 
Sens des relations humaines 
  

Connaissances 
Connaissances approfondies en droit, notamment :  
Sources de documentation juridique, de dimension doctrinale ou jurisprudentielle  
Compétences en légistique et connaissance de la procédure parlementaire 
Notions de bibliothéconomie 
Techniques de conservation de documents 
Outils numérique de gestion documentaire 
Connaissance des NTIC 
Recherche sur Internet (Légifrance, Assemblée nationale, Sénat, CJUE, CEDH, Dalloz, Lextenso, Lexis 
360, Doctrinal, Cairn, Sudoc, etc.) 



Réalisation de documents complexes sous Word (gestion des styles, des sommaires…) et Excel 
(tableaux complexes) 
 
EMPLOI TYPE 

 

Documentaliste juridique 
 
Poste ouvert, pour une durée de trois ans renouvelables : 

- Par voie de détachement aux agents des trois fonctions publiques (Etat, territoriale, 
hospitalière) de catégorie A, possédant une expérience de management d'équipe. 

- Aux agents contractuels titulaires d'un diplôme de documentaliste juridique (Bac +5). 
 

Le télétravail est déployé au Conseil constitutionnel dans les conditions précisées par un 
référentiel. 
 
 
PROCEDURE DE RECRUTEMENT  

 
Poste à pourvoir le : 1er janvier 2024  
Date limite de candidature : 15 décembre 2023 
 
Pour postuler, envoyer CV et lettre de motivation à :  

- Stéphane COTTIN, chef du service de la documentation et de l’aide à l’instruction 
- rh@conseil-constitutionnel.fr 

 
Contact :   
stephane.cottin@conseil-constitutionnel.fr 
01 40 15 30 62  
Conseil constitutionnel. 2 rue Montpensier. 75001 PARIS  
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